
ORGANISATION DES ÉQUIPES MOBILES
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FONCTIONNEMENT EM

• Tâches principales des EM 

▪ Contrôles liés aux déclarations – contrôles physiques et documentaires
Envoi de la déclaration par l’opérateur – sélection par SEDA – affinage de la sélection par CRM Anvers et CRC 
Zaventem – Création de la mission MC (mission de contrôle) par CRM/CRC – Création MC par la Chambre de régie 
d’Hasselt – Exécution du contrôle par EM  

▪ Contrôles non liés à la déclaration – destructions et incorporations
Planning par les chefs d’équipe des EM – Création MC par la Chambre de régie – Exécution du contrôle par EM 

• Règle générale
Les EM procèdent aux missions de contrôle auprès des opérateurs dans leur circonscription
Temps moyen du contrôle sur le site de l’opérateur : 30 minutes



CIRCONSCRIPTION DE LA SUCCURSALE DE 
GEEL
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CIRCONSCRIPTION DE LA SUCCURSALE DE GEEL

À la suite de la fermeture de la succursale de Malines, ses pouvoirs ont été transférés à la 
succursale de Geel. 
La circonscription de la succursale de Malines a été annexée à la circonscription de la succursale 
de Geel.

Extrait du Moniteur belge du 31.01.2015 – Les circonscriptions des succursales du Bureau 
Unique.

Circonscription territoriale de la succursale de Geel
Berlaar, Boechout, Bonheiden, Boom, Bornem, Brasschaat, Brecht, Duffel, Essen, Heist-op-den-
Berg, Hoogstraten, Hove, Calmpthout, Kapellen, Kontich, Lierre, Lint, Malle, Malines, Niel, Nijlen, 
Putte, Puers-Saint-Amand, Ranst, Rumst, Schelle, Schilde, Wavre-Sainte-Catherine, Willebroek, 
Wuustwezel, Zandhoven, Zoersel, Arendonk, Baerle-Duc, Baelen, Beringen, Dessel, Geel, 
Grobbendonk, Ham, Herentals, Herenthout, Herselt, Hulshout, Kasterlee, Laakdal, Bourg-Léopold, 
Lille, Lommel, Meerhout, Merksplas, Mol, Neerpelt, Olen, Vieux-Turnhout, Overpelt, Ravels, 
Réthy, Rijkevorsel, Tessenderlo, Turnhout, Vorselaar, Vosselaar, Westerlo.



MONITORING AEO
AUTORISATION DE GARANTIE GLOBALE
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MONITORING AEO

Suivi des autorisations AEO

Circulaire 2019/C/77 - 6.2.1. Contrôle et réexamen des conditions et des critères d’octroi

§ 65. L’article 23, paragraphe 5 du CDU précise que les autorités douanières contrôlent en 
permanence le respect par le titulaire de l’autorisation AEO des conditions et critères qui lui sont 
applicables. 

De plus, l’article 15 DA/CDU stipule que l’autorité douanière de délivrance de l’autorisation AEO 
procède à un réexamen des conditions et critères...

- 3 monitorings annuels (audit de suivi) = un examen approfondi de toutes les conditions et 
processus internes

En outre, les dispositions de la déclaration du demandeur 1ter restent intégralement d’application 

(voir §5 : il s’engage à informer de sa propre initiative l’ADG&A de chaque modification qui a une 
influence sur la préservation ou le contenu de l’autorisation AEO.)
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MONITORING AEO

Quand procède-t-on au monitoring / à l’audit de suivi / à l’audit de conformité ?

- Vous êtes prévenus à temps pour préparer ce « monitoring »

Objectif de l’opérateur :

- respect permanent des conditions de l’art. 39

- AEO comme base opérationnelle pour d’autres autorisations douanières

- adaptation du plan de contrôle (plan de monitoring) = amélioration des procédures de travail

- connaissance des risques et gestion de ceux-ci
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MONITORING AEO

Quoi ?

- Les données de l’autorisation AEO et les annexes obligatoires sont-elles toujours correctes ?

- le SA (Self-Assessment)

- les annexes du SA

Comment ? 

Le CREs dresse un plan d’audit/de monitoring sur la base :

• Des documents fournis

• Du feedback de nos services de contrôle, successorales, ESD,...

• Du Programme de contrôle (suivi/résultats)

• ...
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AUTORISATION DE GARANTIE GLOBALE

Modifications principales relatives aux autorisations de garantie globale (douane) :

Autorisations

• Aujourd’hui : autorisation de garantie globale en matière de transit et autorisation de garantie 
globale – autre que pour transit 

• À l'avenir : 1 autorisation unique pour le transit et autres régimes douaniers avec les 
mêmes critères de réduction

Pourcentage de réduction 

• Aujourd’hui : pourcentages : 0%, 10%, 30%, 50% ou 100%

• À l'avenir :
• Le même pourcentage pour toutes les dettes présentes sur l’autorisation

• Le même pourcentage pour toutes les dettes éventuelles sur l’autorisation

• Première phase : dettes éventuelles :  AEO-C ➔ 0%, pas AEO-C ➔ 30% du montant de référence (gestion des décisions)

• Seconde phase : pourcentages de réduction légaux



10

AUTORISATION DE GARANTIE GLOBALE

Début des audits de surveillance/de suivi par les services d’audit (Équipe ABC)

• Recherche des conditions pour un pourcentage de réduction (article 84 du Règlement délégué 
(UE) 2015/244)

• Si toutes les conditions ne sont pas remplies pour un pourcentage de réduction à 0% ou 30% ➔ plan 
d’action (cf. programme de contrôle externe AEO)

• Priorité : garanties desquelles divergent les pourcentages de réduction

Adaptation des garanties et de l’autorisation

• Adaptation du montant à garantir : déterminé pendant l’audit et communiqué par les services d’audit  
• remarque : les actes de transit et les actes pour d’autres garanties demeurent des actes distincts

• Adaptation de l’autorisation : adaptée par le service Autorisations après l’adaptation de la garantie 
sur la base du rapport d’audit de conformité/ de suivi

Délai de la première phase : fin 2020



REPRÉSENTATION
DIRECTE ET INDIRECTE
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REPRÉSENTATION DIRECTE ET INDIRECTE

Note EOS/OEO-DD 014.179 du 25/10/2019

• AM du 11-07-19 fixant la date de mise en œuvre de la deuxième étape en application de l'arrêté 
royal du 13 mars 2016 déterminant les régimes douaniers et les modalités d'application de la 
représentation directe et indirecte

d’application à partir du 01/11/2019

REPRÉSENTATION INDIRECTE

*Sauf si le représentant en douane et le titulaire de l’autorisation/du régime sont une seule et même 
personne.

RÉGIME DOUANIER AUTORISÉ À L’EXCLUSION DE*

La mise en libre pratique Perfectionnement actif

Entrepôt douanier public Perfectionnement passif

Exportation Destination particulière

Admission temporaire

Entrepôt douanier privé
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REPRÉSENTATION DIRECTE ET INDIRECTE

Note EOS/OEO-DD 014.179 du 25/10/2019

AM du 11/07/2019 – d’application à partir du 01/11/2019

REPRÉSENTATION DIRECTE

*Art. 170, § 1, alinéa 2 du CDU :

« seul le titulaire de l'autorisation du

régime particulier demandé (PA, PP, DP, AT et ED privé) peut déclarer des marchandises »

RÉGIME DOUANIER AUTORISÉ À L’EXCEPTION DE

La mise en libre pratique Transit

Tous les régimes douaniers particuliers*

Exportation



INCOTERMS 2020 & VALEUR EN DOUANE
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SOMMAIRE

Relation valeur en douane vs. Incoterms

Valeur en douane : légère mise à jour

Incoterms 2020

• Objectif Incoterms
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VALEUR EN DOUANE

Droits à 
l’importation

Valeur en 
douane

OrigineClassification
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VALEUR EN DOUANE

6 méthodes:

1. Valeur transactionnelle des marchandises importées

2. Valeur transactionnelle de marchandises identiques

3. Valeur transactionnelle de marchandises similaires

4. Méthode du prix de revente

5. Valeur calculée

6. Moyens raisonnables
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VALEUR TRANSACTIONNELLE

 Le prix réel payé ou à payer pour les marchandises

 lors de la vente pour l'exportation à destination du territoire douanier de l'Union

 TOUS les paiements que le vendeur doit effectuer comme condition pour la vente des marchandises importées

à majorer (si PAS repris dans la VT) :

• Des commissions de vente
• Des frais d’emballage
• Des réapprovisionnements par l'acheteur
• Des redevances et droits de licence
• Du partage des bénéfices
• Des frais de livraison jusqu’au lieu où les marchandises sont acheminées dans le territoire douanier de l'Union.

• Frais de :
• Transport et d’assurance
• Manutention connexe au transport (chargement & déchargement, transbordement, stockage, analyse, 

pesage)

• Remarque : adaptation sur la base des données objectives & quantifiables
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VALEUR TRANSACTIONNELLE

à déduire :

• Les frais de transport, après l’arrivée à l’entrée du territoire douanier de l’Union, et les frais connexes.

Sont repris sous frais connexes :
- les frais de déchargement du bateau jusqu'au quai ou au moyen de transport 
- les frais de handling ;
- les frais pour la mise en libre pratique
- les frais en lien avec le chargement du moyen de transport pour le transport à l’intérieur de la 

Communauté

• Frais d'installation

• Intérêts de financement

• Droit de reproduction 

• Commissions d’achat

• Droits à l’importation et autres taxes perçues à l’importation ou à la vente dans l’Union

Condition : différences (p.ex. Mention sur la facture)
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INCOTERMS 2020 – GÉNÉRALITÉS

INternational COmmercial TERMS

Les Incoterms décrivent un ensemble de 11 conditions commerciales des plus utilisées pour les 
contrats d'achat et de vente de marchandises.

• Obligations : qui fait quoi dans la relation vendeur – acheteur ?

• Risques : à quel moment le risque est-il transmis par le vendeur à l’acheteur ?

• Frais : qui est responsable de quels frais (transport, emballage, chargement, déchargement, 
contrôle, frais de sécurité, assurance) ?

International Chamber of Commerce (ICC)

• 1ère édition = Incoterms 1930 

• Révision tous les 10 ans

• Incoterms 2010

• Incoterms 2020 : d'application à partir du 01/01/2020
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Incoterm Loading 
on truck 
(carrier)

Export 
form-
alities

Carriage 
to port of 
export

Un-
loading of 
truck in 
port of 
export

Loading 
charges in 
port of 
export

Freight to 
port of 
import

Un-
loading 
charges in 
port of 
import

Loading 
on truck 
in port of 
import

Carriage 
to place 
of desti-
nation

Insurance Import 
customs 
clearance

Import 
taxes

EXW Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur

FCA Vendeur Vendeur Vendeur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur

FAS Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur

FOB Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur

CFR Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur Acheteur

CIF Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Acheteur Acheteur Acheteur Vendeur Acheteur Acheteur

DPU Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Acheteur Acheteur Vendeur Acheteur Acheteur

DAP Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Acheteur Acheteur

CPT Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Acheteur Acheteur Acheteur

CIP Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Acheteur Acheteur

DDP Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur Vendeur
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VALEUR EN DOUANE & INCOTERMS

Incoterms avec éléments additionnels à 
l’importation

Incoterms avec éléments déductibles à 
l’importation

EXW DPU

FCA DAP

FAS CPT

FOB CIP

CFR DDP

CIF

L’ACHETEUR  supporte les frais                                                              Le VENDEUR supporte les frais

Incoterm : à mentionner dans la case 20 du DU



ORIGINE
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LA NOTION D’ORIGINE
• L’origine, aux côtés du code de marchandises et de la valeur en douane, est l’un des trois piliers de la déclaration en douane

• Lieu où les marchandises sont créées ou produites = relation géographique entre un pays spécifique (groupe de pays) et la 
fabrication d’un produit en question (stade important dans la production)

• L’origine signifie la nationalité (économique) d’un produit commercialisé dans le monde.

• Reste en vigueur jusqu’à une nouvelle ouvraison ou transformation pour modifier l’origine et il est nécessaire de pouvoir 
déterminer et appliquer certaines taxes, restrictions ou obligations

• (!) Différence entre l’origine préférentielle et l’origine non préférentielle :

- origine préférentielle ou fiscale quand l’origine est déterminée dans le cadre d'une politique commerciale tarifaire (réduction des 
droits à l'importation)

- origine non préférentielle ou économique quand l’origine est déterminée dans le cadre d’une politique commerciale non tarifaire 
(p.ex. les contingents tarifaires, l’antidumping, l’embargo, « made in »...)

p.ex. : Certificat d'origine (CO) de la Chambre de Commerce
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ORIGINE PRÉFÉRENTIELLE 
origine préférentielle ou fiscale quand l’origine est déterminée dans le cadre d'une politique commerciale tarifaire 
(= réduction des droits à l'importation)

« PRÉFÉRENCES » = avantage

• Réduction ou généralement exemption des droits à l’importation si les produits d’origine (préférentielle) proviennent 
d’un pays partenaire déterminé dans le cadre d’accords commerciaux bilatéraux ou de mesures commerciales 
unilatérales

• Les produits doivent remplir des critères prédéterminés (règles générales + celles spécifiques au produit)

• Important : origine préférentielle ne signifie pas que lorsqu’un produit déterminé est produit dans un pays déterminé, 
qu’il est d’origine préférentielle et répond donc aux règles. Une production dans l’UE ne signifie pas forcément une 
origine préférentielle UE !!!

• NPF ou ERGA OMNES (tarif pays tiers) vs. tarif préférentiel
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ORIGINE PRÉFÉRENTIELLE : 

NPF – ERGA OMNES (tarif pays tiers) vs. tarif préférentiel
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ACCORDS PRÉFÉRENTIELS DE L’UE

À l’heure actuelle, ± 38 accords de libre-échange (bilatéraux) avec des partenaires dans le monde entier 
(> 60 pays)

- Suisse (+ Liechtenstein)
- Islande
- Norvège

- Îles Féroé
- Andorre* (produits agricoles)

- Tunisie
- Maroc
- Algérie
- Égypte
- Jordanie
- Israël
- Organisation de libération de la Palestine 
- Liban
- Turquie* (produits agricoles & CECA)

BILATÉRAUX

AELE - EEE

Pays méditerranéens
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ACCORDS PRÉFÉRENTIELS DE L’UE

- Ancienne République yougoslave de Macédoine (à présent Macédoine du Nord)
- Albanie
- Monténégro
- Bosnie-Herzégovine
- Serbie
- Kosovo

- Moldavie 
- Ukraine
- Géorgie

- Canada
- Mexique
- Chili
- Les Andes (Pérou, Colombie, Équateur)
- Amérique centrale (Honduras, Nicaragua, Panama, El Salvador, Costa Rica, Guatemala)

BALKANS OCCIDENTAUX

EUROPE DE L’EST

AMÉRIQUE
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ACCORDS PRÉFÉRENTIELS DE L’UE

- CARIFORUM (Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Barbade, le Belize, la Dominique, la République 
dominicaine, la Grenade, la Guyane, la Jamaïque, Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-
et-les-Grenadines, le Suriname, Trinité-et-Tobago)

- PACIFIQUE (Papouasie-Nouvelle-Guinée, Îles Fidji, Samoa)
- AES (les Seychelles, le Zimbabwe, Maurice, Madagascar)
- CDAA (Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Namibie, Eswatini, Mozambique) 
- Afrique centrale (Cameroun)
- Ghana
- Côte d’Ivoire

- Corée du Sud
- Japon
- Singapour

Zone ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique)

Asie
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ACCORDS PRÉFÉRENTIELS DE L’UE

UNILATÉRAUX
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ACCORDS PRÉFÉRENTIELS DE L’UE

UNILATÉRAUX
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ACCORDS PRÉFÉRENTIELS DE L’UE

- Vietnam : 2020
- MERCOSUR (Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) : entrée en vigueur ???

- Mexique
- Chili

- Australie
- Nouvelle-Zélande
- Indonésie

FUTURSNOUVEAU

CONVENU

EN POURPARLERS
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CONDITIONS POUR LA PRÉFÉRENCE

En principe, toutes les marchandises (si il y a un accord existant) bénéficient du tarif préférentiel

- En réalité, pas de préférences ou d’exonération pour les « marchandises sensibles / industries sensibles »

- Cela dépend de ce que les deux parties ont négocié dans l’accord (règles d’origine donc pas nécessairement les mêmes 
dans chaque accord) – chaque partenaire a des requêtes particulières

PRINCIPE GÉNÉRAL POUR BÉNÉFICIER DU TARIF PRÉFÉRENTIEL

1) Le produit doit être « d’origine » selon les règles d’origine établies dans le protocole d'origine

2) Principe de transport direct ou de non manipulation (autrement l’origine peut se perdre)

3) Une preuve d'origine valable est nécessaire pour confirmer l’origine des marchandises
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RÈGLES D’ORIGINE
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RÈGLES D’ORIGINE
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CONSEIL : RÈGLES D’ORIGINE
MARKET ACCESS DATABASE : HTTPS://MADB.EUROPA.EU

https://madb.europa.eu/
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CONSEIL : RÈGLES D’ORIGINE
MARKET ACCESS DATABASE : 
HTTPS://MADB.EUROPA.EU

about:blank
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TRANSPORT DIRECT

• Les marchandises doivent être acheminées directement d’une partie à l’autre pour pouvoir réclamer le tarif 
préférentiel

• Elles peuvent être acheminées via un autre territoire (pays tiers), éventuellement avec transbordement ou stockage 
temporaire sur ce territoire, pour autant qu’elles restent sous la surveillance de la douane dans le pays de transit ou 
de stockage et qu’elles ne subissent pas d’autre manipulation à cet endroit que le déchargement et le nouveau 
chargement ou des traitements pour les garder en bon état

• La douane exige (toujours) la preuve nécessaire pour le justifier, autrement la préférence peut être refusée (p.ex. 
documents de transport & certificat de non manipulation) 

• Dans les accords plus récents, le principe de « non manipulation » (moins strict) : une preuve est nécessaire seulement 
si la douane a des doutes explicites à ce sujet
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PREUVES D’ORIGINE (PRÉFÉRENTIELLE)

Certificat de circulation des marchandises EUR.1

• visé par la douane

• utilisable pour tous les accords en-dehors du SPG de l’Union, PTOM, 

Canada, Japon, Corée du Sud & Singapour

• généralement pour une exportation occasionnelle

par souci d’exhaustivité : il existe aussi un certificat de circulation des marchandises 
EUR-MED, mais son utilisation est limitée à ladite zone pan-euro-méditerranéenne 

(si cumul) 
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PREUVES D’ORIGINE (PRÉFÉRENTIELLE)

Déclaration d’origine

• simplification ; à condition d’un audit anticipé si autorisation exportateur agréé (envois > 6 000 euros)

• utilisable pour tous les accords en-dehors du SPG de l’Union, PTOM, Canada et Japon

• seule possibilité pour la Corée du Sud & Singapour (pas de EUR.1 prévu)

• à apposer sur la facture ou le bon de livraison
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PREUVES D’ORIGINE (PRÉFÉRENTIELLE)

Attestation d’origine

• aussi simplification ; sans audit si enregistrement comme exportateur enregistré (envois > 6 000 euros ou 
10 000 euros pour PTOM)

• seulement utilisable pour le SPG de l’Union, PTOM, Canada & Japon

• est immédiatement attribué, entièrement sous la responsabilité de l’exportateur (= différence avec l’exportateur 
agréé)

• même principe qu’avec la déclaration d’origine, à apposer sur la facture ou le bon de livraison

• texte de l’attestation et critères demandés peuvent diverger selon le pays de destination (voir Japon)

= texte pour SPG de l’Union, PTOM, Canada & Japon est 4x légèrement différent
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DÉCLARATION DU FOURNISSEUR

Confirmation de l’origine UE au sein de l’UE

• éventuellement nécessaire si achat & transformation au sein de l’UE (seulement si la règle d’origine l’exige)

• nécessaire si achat dans l’UE et vente en l’état en-dehors de l’UE 

• peut couvrir une longue période (max. 2 ans) ; rétroactif (max. 1 an) & pour l’avenir (max. 6 mois à l’avance)

• dans le cas d’un accord UE-Japon, éventuellement nécessaire de spécifier au client le critère d’origine appliqué

• LIEN : European Union guidelines about the application in the EU of the provisions concerning the supplier’s
declaration

informations légalement nécessaires sur 
le caractère des produits concernant les 

règles d’origine au niveau de l’UE

Annexes 22-15 & 22-16 dans le Règlement d’exécution (EU) 2015/2447

about:blank
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DÉCLARATION DU FOURNISSEUR

Important qu’elle soit correctement et 
fidèlement remplie, la douane a la 

possibilité de la soumettre à un contrôle 
(INF4)

Si elle n’est pas complétée 
directement, ceci peut avoir de graves 

conséquences pour les maillons 
suivants, mais aussi pour vous !
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APE UE-JAPON

depuis le 01.02.2019

- connaissance de l’importateur (importer’s knowledge)
- attestation d’origine pour plusieurs envois identiques

- critère d'origine sur l’attestation d’origine
- dispositions transitoires pour le transit ou le stockage de 

marchandises
- liens utiles
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IMPORTER’S KNOWLEDGE

• Le traitement tarifaire préférentiel peut être demandé sur la base de ladite « connaissance de l’importateur » pour 
confirmer que le produit qu’il a importé est originaire de la partie adverse (NOUVEAU !)

• Ensuite, l’importateur doit lui-même pouvoir démontrer à l’aide des documents de preuve nécessaires du fait que le 
produit répond aux règles d’origine (comme s’il avait pu le produire lui-même)

• Code spécial à distinguer dans la case 44 de la déclaration PLDA :  U112

• En ce moment, aucun accord de libre-échange ne connaît cette possibilité (extension possible à l’avenir)
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ATTESTATION POUR PLUSIEURS ENVOIS IDENTIQUES

• 1 attestation pour une période maximale de 12 mois ; seulement pour des envois identiques dont l’origine a été reçue 
de la même manière (contrairement à l’attestation toujours unique par envoi)

• Code spécial à distinguer dans la case 44 de la déclaration PLDA : U111 (contrairement au U110 pour l’attestation 
unique)

• Pour les envois suivants, il faudra toujours faire référence à l’attestation initiale (qui doit être disponible en tout temps)
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ATTESTATION D’ORIGINE CRITÈRE D’ORIGINE
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ATTESTATION D’ORIGINE CRITÈRE D’ORIGINE
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES TRANSIT/STOCKAGE

• Les marchandises qui se trouvaient en transit ou déjà dans un entrepôt douanier à l’entrée en vigueur (01.02.2019) 
peuvent aussi bénéficier d’un traitement tarifaire préférentiel

• Seulement si elles sont mises en libre pratique dans l’année suivant l’entrée en vigueur, donc AVANT LE 01.02.2020.

• Une preuve d’origine valable est nécessaire sur la copie de la facture initiale ou autre document commercial établi par 
la suite (ou via l’importer’s knowledge)
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LIENS UTILES

Directives UE-Japon de la Commission européenne :

https://ec.europa.eu/taxation_customs/business/international-affairs/international-customs-cooperation-mutual-
administrative-assistance-agreements/japan_en

Note informative de la douane belge (service Législation douanière) :

https://finances.belgium.be/fr/douanes_accises/entreprises/douane/origine/ue-japon

about:blank
about:blank
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EU-PTOM (PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER) :

• Accord unilatéral (exception : Nouvelle-Calédonie, Polynésie française & Saint-Pierre-et-Miquelon)

• À partir du 01.01.2020, plus d’EUR.1 ou de déclaration d'origine, mais une attestation d’origine dans le cadre du REX 
(exportateur enregistré) => enregistrement obligatoire si envoi de plus de 10 000 euros

Note informative de la douane belge (service Législation douanière) :

https://finances.belgium.be/fr/douanes_accises/entreprises/douane/origine/pays-et-territoires-doutre-
mer

about:blank


E-GLOBALISATION



54

E-GLOBALISATION

L’e-globalisation implique que les titulaires de l’autorisation EiDR libre circulation avec globalisation devront envoyer 
l’ensemble complet de données des envois auxquels la déclaration de globalisation se rapporte par voie électronique 
(messages XML) dans PLDA. L’ensemble de données est basé sur l’Annexe B du CDU DA.

Remarques des entreprises :

- Quand entre-t-elle en vigueur ?

- Quand les spécifications IT nécessaires seront-elles disponibles ?

Demandé par Sophany Ramaen/Bart Engels :

- le groupe de travail ICT doit encore discuter des tests et de la documentation (réunion du 28/11).

- la date de la mise en œuvre n’est pas encore connue – on se concertera avec les titulaires d'une 
autorisation globalisation – vérifier combien de temps la mise en œuvre va durer de leur côté.

- un Message Implementation Guide (MIG) sera bientôt proposé.

- Date d’application e-globalisation : pas encore déterminée.
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PLANNING DE LA MAINTENANCE IT

Calendrier des week-ends de maintenance

2019 2020 2021 2022

18-19 janvier 16-17 janvier 15-16 janvier

7-8 mars 13-14 mars 12-13 mars

7-8 septembre 6-7 juin 5-6 juin 4-5 juin

12-13 septembre 11-12 septembre 10-11 septembre
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CUSTOMS PROFESSIONAL AWARD

Les 8 candidats sont connus :

, 

Nom Fonction Entreprise

Gerrit De Sterck Customs Regulatory Affairs Manager DHL Aviation

Annick De Vuyst Customs & Trade Compliance Manager EMEA Becton Dickinson EDC

Stefanie Decaluwé Supply Chain Coordinator Agristo

Stéphanie Malenger Import Export Customs Manager Klüber Lubrication Benelux S.A

Jean-François Thiry Managing Director SSG (Scott Sports Group) Europe 
Distribution Center SA

Walter Van der Meiren Regulatory and Compliance Director UPS Europe

Johan Van Dingenen Customs Development Manager Customs & Trade (TCP) Nike

Wendy Van Vlasselaer Customs Manager Reynaers Aluminium NV


